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AVANT-PROPOS

L'UIT (Union internationale des télécommunications) est une institution spécialisée des Nations Unies dans le domaine des télécommunications. L’UIT-T (Secteur de la normalisation des télécommunications) est un organe permanent de l'UIT. Il est chargé de l'étude des questions techniques, d'exploitation et de tarification, et émet à ce sujet des Recommandations en vue de la normalisation des télécommunications à l'échelle mondiale.

L’assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), qui se réunit tous les quatre ans, détermine les thèmes d'études à traiter par les Commissions d'études de l'UIT‑T, lesquelles élaborent en retour des Recommandations sur ces thèmes.

L'approbation des Recommandations par les Membres de l'UIT‑T s'effectue selon la procédure définie dans la Résolution 1 de l’AMNT.

Dans certains secteurs des technologies de l'information qui correspondent à la sphère de compétence de l'UIT-T, les normes nécessaires se préparent en collaboration avec l'ISO et la CEI.

  UIT  2001

Droits de reproduction réservés. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite ni utilisée sous quelque forme que ce soit et par aucun procédé, électronique ou mécanique, y compris la photocopie et les microfilms, sans l'accord écrit de l'UIT.
RéSOLUTION 36

Réforme de l'UIT

(Montréal, 2000)

L'Assemblée mondiale de la normalisation des télécommunications (Montréal, 2000),

considérant

a)
le contenu et l'objet de la Résolution 74 (Minneapolis, 1998);

b)
les progrès qui pourront être réalisés dans les activités de normalisation de l'UIT grâce aux décisions et aux résolutions de la présente Assemblée,

reconnaissant

a)
que le Conseil a établi un Groupe de travail sur la réforme de l'UIT (WGR), lequel a reconnu que la réforme du domaine de la normalisation était un objectif prioritaire;

b)
que les questions de normalisation sont au coeur des préoccupations du WGR, notamment le thème "Inventaire des points forts et des points faibles des produits et services de l'UIT et indication des options visant à renforcer le rôle de l'Union";

c)
que le WGR a également, entre autre, créé un "groupe ad hoc chargé de réfléchir à la création d'une nouvelle entité mondiale de la normalisation placée sous l'égide de l'UIT", groupe qui présentera un rapport d'activité à la troisième réunion du WGR en novembre 2000;

d)
que l'AMNT-2000 est saisie d'un grand nombre de questions, dont des questions relatives à l'amélioration de la gestion et des procédures en vigueur dans le Secteur de la normalisation des télécommunications, qui influeront également sur le rôle futur de l'UIT-T,

notant

a)
qu'au vu de l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications, l'élaboration dans les meilleurs délais de normes répondant aux besoins du marché est d'une importance fondamentale pour encourager et promouvoir le développement des télécommunications dans le monde;

b)
que l'UIT dispose de compétences fondamentales indéniables dans de nombreux domaines de la normalisation;

c)
que l'UIT devrait encourager les bureaux régionaux de l’UIT à procéder à l'examen des questions de normalisation de l’UIT;

d)
que l'UIT joue un rôle essentiel dans l'élaboration de normes applicables aux services de télécommunication dans le monde;

e)
que les normes produites par l'UIT favorisent l'harmonisation et la cohésion à l'échelle mondiale et sont reconnues et respectées, tant dans les pays en développement que dans les pays développés,

rappelant

a)
que l'AMNT-2000 est la seule occasion dont dispose l'AMNT pour faire connaître ses avis sur les caractéristiques fondamentales des fonctions de normalisation technique à l'UIT;

b)
que les caractéristiques de tout organisme de normalisation, qu'il s'agisse d'une nouvelle entité ou d'un UIT‑T amélioré, sont d'une importance capitale pour le rôle futur de l'UIT dans l'élaboration de normes à l'échelle mondiale;

c)
que cet organisme de normalisation mondial doit, non seulement chercher à remédier aux insuffisances de la normalisation telle qu'elle est actuellement pratiquée à l'UIT, mais également continuer à exploiter et améliorer ses points forts, 

invite le Groupe de travail sur la réforme de l'UIT

1
à tenir compte des caractéristiques fondamentales propres à un organisme de normalisation mondiale:

•
reconnaître à sa juste valeur le rôle clé joué par le secteur privé dans l'élaboration et l'approbation de Recommandations techniques;

•
mettre en place un cadre dans lequel le secteur privé peut élaborer des Recommandations techniques, avec la participation des Etats;

•
établir un cadre dans lequel les Etats peuvent élaborer des Recommandations ayant des incidences en matière de politique générale et/ou de réglementation, avec la participation du secteur privé;

•
créer un cadre solide et des conditions équitables permettant l'élaboration rapide de normes d'excellente qualité, compte tenu des opinions et des préoccupations de groupes minoritaires;

•
préserver le rôle actuel de l'UIT en tant que pôle de coopération et de coordination avec d'autres organismes de normalisation à l'échelle mondiale et veiller à l'harmonisation de ces normes;

•
faire en sorte que l'UIT continue à jouer un rôle de premier plan dans l'élaboration de normes, dans les domaines où elle dispose de compétences fondamentales indéniables;

•
continuer à entretenir d'étroites relations avec  les autres Secteurs de l’UIT et à faire preuve de solidarité au sein de l'Union;

•
faire en sorte que l'UIT continue, comme aujourd'hui, à être le cadre de l'élaboration de normes de télécommunication qui tiennent compte des besoins des pays en développement et des pays développés;

•
permettre d'élaborer ses propres méthodes de travail selon une méthode axée sur les projets et de mettre en place sa propre structure de gestion;

•
assurer des ressources suffisantes pour que les travaux puissent progresser efficacement tout en tenant compte des réalités du marché,

2
à tenir compte des principes suivants qui doivent régir l'organisation et le fonctionnement des activités de normalisation à l'échelle mondiale:

•
ouverture – ouverture à la participation de toutes les parties intéressées;

•
transparence – transparence des méthodes de travail, de la gestion et des mécanismes financiers;

•
visibilité – mise en valeur maximale des résultats;

•
consensus – fonctionnement sur le principe du consensus;

•
adéquation – aptitude à répondre aux besoins des pays en développement,

3
à réfléchir aux questions suivantes:

•
les deux types de travaux (sous l'égide de l'industrie et sous l'égide des pouvoirs publics) appellent-ils des méthodes, des procédures, voire des organismes différents?

•
s’il est créé, un nouvel organisme de normalisation pourrait-il élire ses propres dirigeants?

•
besoin de différencier clairement entre les Questions et les Recommandations qui ont des implications politiques ou réglementaires de celles qui n’ont pas de telles implications. Les critères de différenciation entre ces deux types de Questions et de Recommandations devraient être considérés;

•
faut-il prévoir un mécanisme de vote au cas où un consensus ne pourrait être obtenu et, dans ce cas, quelles modifications faudrait‑il apporter à la Constitution et à la Convention de l'UIT?

•
tous les Membres devraient-ils être égaux dans une telle procédure de vote?

•
un organisme lié à l'UIT doit-il prévoir la possibilité pour ses membres de "faire appel" à l'UIT?

•
un organisme doit-il être habilité à publier une catégorie de documents techniques (par exemple des spécifications) différente des Recommandations de l'UIT, et si tel est le cas, selon quelles modalités ce document peut-il être modifié pour devenir une Recommandation?

•
quels seraient les procédures et le mécanisme financiers applicables?

•
s’il est créé, comment un nouvel organisme de normalisation pourrait trouver au mieux sa place sous l’égide de l'UIT, et quelle incidence aurait-il sur l'Union dans son ensemble?

•
s’il est créé, dans quelle mesure un nouvel organisme de normalisation sous l’égide de l'UIT devrait-il répondre, entre autres sur le plan juridique, aux impératifs et aux attentes de l'UIT?

•
dans quelle mesure les changements et réformes entrepris à l'intérieur de l'actuel UIT‑T - par la présente Assemblée, par le GCNT et au sein des différentes Commissions d'études - contribuent‑ils aux améliorations souhaitées en terme d'efficacité, de réactivité et de reconnaissance et dans quelle mesure une réforme plus approfondie s'impose‑t‑elle?

•
s’il est créé, comment un nouvel organisme de normalisation fournirait‑il des informations sur la mise en oeuvre des normes pour les pays en développement, et sur les structures ou modèles réglementaires connexes qui servent à appliquer les normes qui ont des implications réglementaires ou politiques?

décide

1
que le GCNT doit appuyer activement les travaux en cours au sein du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT y compris de son "Groupe ad hoc chargé de réfléchir à la création d'une nouvelle entité mondiale de normalisation placée sous l'égide de l'UIT";

2
qu'une attention particulière doit être portée à l'établissement de relations adéquates entre les travaux de normalisation technique et l'élaboration par l'UIT de Recommandations ayant des incidences en matière de politique générale ou de réglementation,

charge

1
le Directeur du TSB d’inviter le Groupe de travail sur la réforme de l'UIT et les Etats Membres à soumettre des contributions à la Conférence de plénipotentiaires de 2002 pour mettre en place l'organisme de normalisation le plus adapté et le plus efficace possible, sans porter préjudice à la force et à l'utilité de l'Union dans son ensemble;

invite

1
les Membres de l'UIT-T à participer aux travaux du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT et de lui fournir des contributions;

2
le GCNT à continuer à faire avancer les travaux sur la réforme, et en particulier de formuler des avis à l'intention du Directeur du TSB, en ce qui concerne les besoins et les attentes du Secteur de la normalisation des télécommunications.



